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Arrêté n°                                          du 20 décembre 2017

Objet : Indemnité  représentative  de  logement  (IRL)  des  instituteurs  pour
l'année 2017.

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'éducation et notamment ses articles L212-5, L921-2 et R212-7 à
R212-18 ;

VU le code général des collectivités territoriales dans ses articles L2334-26 à
L2334-31 ;

VU  l’avis émis par  le conseil  départemental  de l’éducation nationale dans sa
séance du 8 septembre 2017 ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 -  Les montants de l’indemnité représentative de logement à laquelle
peuvent prétendre les instituteurs non logés, visés à l'article R 212-9 du code de
l'éducation, et exerçant dans les écoles publiques des communes du département
de l’Aveyron, sont fixés comme suit, pour l’année civile 2017 :

- 2 916,88 € par an, pour les instituteurs célibataires, veufs, divorcés, sans enfant
à charge (indemnité de base), dont 108,88 € à la charge de la commune ;

- 3 646,10 € par an, pour les instituteurs mariés avec ou sans enfant à charge et
pour  les  instituteurs  célibataires,  veufs  ou  divorcés,  avec  enfant  à  charge
(indemnité majorée), dont 838,10 €   à la charge de la commune.

Ces montants sont applicables du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.

Article  2 -   Conformément  aux dispositions  de  l’article  R421-5  du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  être  contesté  devant  le  tribunal
administratif  de Toulouse (68, rue Raymond IV à Toulouse) dans un délai  de
deux mois à compter de son affichage en mairie et de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron.
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Article 3 -  La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Académique des
services de l’Education Nationale, les Sous-préfets de Villefranche-de-Rouergue et
Millau  ainsi  que  les  Maires  des  communes  du  département  de  l’Aveyron  sont
chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Rodez, le 20 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

Michèle LUGRAND
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PRÉFET DE L'AVEYRON 

             Arrêté n°                                     du 22 décembre 2017

portant  dissolution  du  syndicat  intercommunal  pour  l'aménagement
hydraulique de la haute vallée du Lot

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie, livres I et II, titre I,

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU l'arrêté préfectoral n°88-0474 du 18 mars 1988 autorisant la création du
syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la haute vallée
du Lot en Aveyron,

VU l'arrêté préfectoral n°96-0427 du 19 février 1996 portant modification des
statuts du syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la
haute vallée du Lot,

VU l'arrêté préfectoral n°2005-181-6 du 30 juin 2005 portant modification des
statuts du syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la
haute vallée du Lot,

VU l'arrêté préfectoral n°2010-236-4 du 24 août 2010 portant modification des
statuts du syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la
haute vallée du Lot,

VU l'arrêté  préfectoral  n°2013-357-0001  du  23  décembre  2013  portant
modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal  pour  l'aménagement
hydraulique de la haute vallée du Lot,

VU l’arrêté n°12-2017-12-18-001 du 18 décembre 2017 portant modification
des statuts du syndicat intercommunal pour l’aménagement hydraulique de
la haute vallée du Lot,

VU l’arrêté inter-préfectoral n°PREF-BICCL-2017-353-0001 du 19 décembre
2017 portant modification des statuts du syndicat mixte du bassin du Lot
amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Considérant que le  syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique
de la haute vallée du Lot est membre du syndicat mixte du bassin du Lot
amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PREFECTURE

Direction
des Relations avec les 
Usagers et les Collectivités

Bureau des Collectivités 
Territoriales

Préfecture Aveyron - 12-2017-12-22-002 - Arrêté portant dissolution du SIAH de la Haute Vallée du Lot 13



Considérant que le périmètre du syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la
haute vallée du Lot est inclus dans sa totalité dans le périmètre du syndicat mixte du bassin du
Lot amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Considérant qu’à  compter  du  31  décembre  2017  l’intégralité  des  compétences  du  syndicat
intercommunal pour l’aménagement hydraulique de la haute vallée du Lot sont transférées au
syndicat mixte du bassin du Lot amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Considérant qu’en application de l’article L.5212-33 du code général des collectivités territoriales,
le syndicat est dissous de plein droit à la date du transfert à un syndicat mixte des services en
vue desquels il avait été constitué,

Considérant qu’en application de ce même article, les communes membres du syndicat dissous
deviennent  de plein droit  membres  du syndicat  mixte  auquel  le  syndicat  de communes a
transféré l’intégralité de ses compétences.

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

A R R E T E

Article  1 - A compter  du  31  décembre  2017,  le  syndicat  intercommunal  pour  l’aménagement
hydraulique de la haute vallée du Lot est dissous. 

Article  2 -  L’actif,  le  passif  et  les  soldes  du  syndicat  intercommunal  pour  l’aménagement
hydraulique de la haute vallée du Lot seront entièrement et intégralement transféré au
syndicat mixte du bassin du Lot amont et du bassin du Dourdou de Conques

Article  3 - La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  de  l'Aveyron,  le  président  du  syndicat
intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la haute vallée du Lot et les Maires
des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté,  dont  il  sera  fait  mention  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 22 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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PRÉFET DE L'AVEYRON 

             Arrêté n°                                     du 22 décembre 2017

portant  dissolution  du  syndicat  intercommunal  pour  l'aménagement
hydraulique de la vallée du Dourdou

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie, livres I et II, titre I,

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU l'arrêté préfectoral n°79-2230 du 18 juillet 1979 autorisant la création du
syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la vallée du
Dourdou,

VU l'arrêté préfectoral n°2005-139-1 du 19 mai 2005 portant modification des
statuts du syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la
vallée du Dourdou,

VU l'arrêté préfectoral n°2007-296-6 du 23 octobre 2007 portant modification
des statuts du syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique de
la vallée du Dourdou,

VU l'arrêté  préfectoral  n°2013-347-0007  du  13  décembre  2013  portant
modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal  pour  l'aménagement
hydraulique de la vallée du Dourdou,

VU l'arrêté  préfectoral  n°12-2017-12-07-005  du  7  décembre  2017  portant
modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal  pour  l'aménagement
hydraulique de la vallée du Dourdou,

VU l’arrêté inter-préfectoral n°PREF-BICCL-2017-353-0001 du 19 décembre
2017 portant modification des statuts du syndicat mixte du bassin du Lot
amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Considérant que le  syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique
de la vallée du Dourdou est membre du syndicat mixte du bassin du Lot
amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Considérant que le périmètre du syndicat intercommunal pour l'aménagement
hydraulique  de  la  vallée  du  Dourdou est  inclus  dans  sa  totalité  dans  le
périmètre  du  syndicat  mixte  du  bassin  du  Lot  amont  et  du  bassin  du
Dourdou de Conques,
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Considérant qu’à  compter  du  31  décembre  2017  l’intégralité  des  compétences  du  syndicat
intercommunal pour l’aménagement hydraulique de la vallée du Dourdou sont transférées au
syndicat mixte du bassin du Lot amont et du bassin du Dourdou de Conques,

Considérant qu’en application de l’article L.5212-33 du code général des collectivités territoriales,
un syndicat est dissous de plein droit à la date du transfert à un syndicat mixte des services en
vue desquels il avait été constitué,

Considérant qu’en application de ce même article, les communes membres du syndicat dissous
deviennent  de plein droit  membres  du syndicat  mixte  auquel  le  syndicat  de communes a
transféré l’intégralité de ses compétences.

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

A R R E T E

Article  1 - A compter  du  31  décembre  2017,  le  syndicat  intercommunal  pour  l’aménagement
hydraulique de la vallée du Dourdou est dissous. 

Article  2 -  L’actif,  le  passif  et  les  soldes  du  syndicat  intercommunal  pour  l’aménagement
hydraulique de la vallée du Dourdou  seront entièrement et intégralement transféré au
syndicat mixte du bassin du Lot amont et du bassin du Dourdou de Conques

Article  3 - La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  de  l'Aveyron,  le  président  du  syndicat
intercommunal pour l'aménagement hydraulique de la vallée du Dourdou et les Maires
des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté,  dont  il  sera  fait  mention  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 22 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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Arrêté n°                                        du   21 décembre 2017            

Dissolution du syndicat mixte Pôle gérontologique

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article
L5214-21,

VU l’article  35  de  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle
organisation territoriale de la République,

VU l’arrêté préfectoral n°95-3214 du 31 octobre 1995 modifié portant création
du SIVU Pôle gérontologique ,

VU l’arrêté préfectoral n°2002 1356 du 8 juillet 2002 portant transformation du
SIVU Pôle gérontologique en syndicat mixte Pôle gérontologique,

VU l’arrêté  préfectoral  n°12-2016-11-09-001  du  9 novembre  2016  modifié
portant  fusion  des  communautés  de  communes  d’Espalion-Estaing,
d’Entraygues sur Truyère et de Bozouls Comtal,

VU la délibération n°2017-12-1-002 du 11 décembre 2017 de la communauté
de communes Comtal Lot et Truyère définissant l’intérêt communautaire
de la compétence optionnelle « politique du logement et du cadre de vie ».

Considérant  que le syndicat mixte du pôle gérontologique est composé de la
commune de Campuac et de la communauté de communes Comtal Lot et
Truyère au titre du territoire de l’ancienne communauté de communes de
Bozouls Comtal, 

Considérant  que le  syndicat  mixte  a  été  constitué  aux  fins  de  favoriser  le
maintien  à  domicile  l’autonomie  et  l’indépendance  des  personnes  âgées
face au problème du vieillissement à travers des actions dans le domaine de
l’habitat et des services,
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Considérant que la communauté de communes Comtal Lot et Truyère a décidé d’inclure dans sa
compétence « politique du logement et du cadre de vie » les études et l’accompagnement de
création de services destinés aux personnes âgées tendant à favoriser le maintien à domicile,
l’autonomie et l’indépendance face au problème du vieillissement et à mener des actions en
matière  gérontologique  (coordination  des  services  d’accompagnement  au  quotidien  des
personnes âgées oeuvrant notamment dans le domaine de l’habitat et tendant à favoriser le
choix du mode de vie, le maintien à domicile, l’autonomie et l’indépendance face au problème
du vieillissement), 

Considérant que les compétences du syndicat et de la communauté de communes seront identiques
à compter du 31 décembre 2017, 

Considérant  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  L5214-21  du  code  général  des
collectivités  territoriales  la  communauté  de  communes  se substitue  de  plein  droit  pour  les
compétences qu’elle exerce au syndicat inclus en totalité dans son périmètre,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 - A compter du 31 décembre 2017, le syndicat mixte pôle gérontologique est dissous. 

Article 2 - A compter de cette date, l’actif, et le passif, le solde et le personnel sont transférés à la
communauté de communes Comtal Lot et Truyère.

Article 3 - La communauté de communes Comtal Lot et  Truyère est substituée dans toutes les
délibérations et dans tous les actes pris par le syndicat mixte du Pôle gérontologique.
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf
accord contraire entre les parties. Les cocontractants seront informés de la substitution
de personne morale par la communauté de communes Comtal Lot et Truyère.

Article 4 - La Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aveyron, le Président de la communauté de
communes  du  Comtal  Lot  et  Truyère,  le  Président  du  Syndicat  mixte  Pôle
gérontologique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont il sera fait mention au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, 21 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu'à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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Arrêté portant modification des statuts du Syndicat

Intercommunal d'Aménagement Hydraulique (SIAH) des

vallées de la Sorgue et du Dourdou
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Arrêté portant modification des statuts du Syndicat Mixte

du Bassin Versant du Viaur

Arrêté portant modification des statuts du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Viaur
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SMBV2A DU 21-12-2017
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Arrêté portant transfert de nouvelles compétences à la

Communauté de Communes du Saint Affricain Roquefort

Sept Vallons
Arrêté portant transfert de nouvelles compétences à la Communauté de Communes du Saint

Affricain, Roquefort Sept Vallons 
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         Arrêté n°                       du  21 décembre 2017

portant  transfert  de  nouvelles  compétences  à  la  communauté  de
communes du Saint Affricain, Roquefort, Sept Vallons

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie, livre I et livre II, Titre I,

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU l’arrêté inter-préfectoral n°12-2016-10-27-005 du 27 octobre 2016 portant
création de la  communauté de communes du Saint Affricain,  Roquefort,
Sept Vallons,

VU les  délibérations  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  de
communes du Saint Affricain, Roquefort, Sept Vallons du 7 décembre 2017
approuvant  le  transfert  de  nouvelles  compétences  à  la  communauté  de
communes,

VU la délibération du conseil municipal de :

Brasc du 15 décembre 2017
Calmels-et-le-Viala du 12 décembre 2017
Coupiac du 14 décembre 2017
La Bastide Solages  du 15 décembre 2017
Martrin du 14 décembre 2017
Montclar du 15 décembre 2017
Plaisance du 12 décembre 2017
Roquefort-sur-Soulzon du 12 décembre 2017
Saint-Affrique du 14 décembre 2017
Saint-Félix-de-Sorgues du 15 décembre 2017
Saint-Izaire du 16 décembre 2017
Saint-Jean-d’Alcapiès du 15 décembre 2017
Saint-Juéry du 13 décembre 2017
Saint-Rome de Cernon du 14 décembre 2017
Tournemire du 11 décembre 2017
Vabres-l’Abbaye du 11 décembre 2017
Versols- et-Lapeyre du 11 décembre 2017

approuvant  le  transfert  de  nouvelles  compétences  à  la  communauté  de
communes du Saint Affricain, Roquefort, Sept Vallons,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr
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PRÉFET DE L'AVEYRON

Préfecture Aveyron - 12-2017-12-21-011 - Arrêté portant transfert de nouvelles compétences à la Communauté de Communes du Saint Affricain Roquefort Sept
Vallons 79



Considérant que les conditions de majorité requises sont acquises,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 –   L'article 4  de l'arrêté préfectoral n°12-2016-10-27-005 du 27 octobre 2016 portant
création de la communauté de communes du Saint Affricain, Roquefort, Sept Vallons
est complété ainsi qu'il suit :

GROUPES DE COMPETENCES OPTIONNELLES

▪  Politique  de  la  ville :  élaboration  du  diagnostic  du  territoire  et  définition  des
orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels
de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale
ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d’actions
définis dans le contrat de ville, 

▪ Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de
service au public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

Article  2 -  La  Secrétaire  Générale  de la  préfecture  de l'Aveyron,  le  Sous-Préfet  de  Millau,  le
Président  de  la  communauté  de  communes  du  du  Saint  Affricain,  Roquefort,  Sept
Vallons et  les  Maires  des  communes  concernées sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait mention au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 21 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
la Secrétaire Générale

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente notification peut faire l'objet
d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7 dans le
délai de deux mois.

Je vous invite, toutefois, à privilégier le recours gracieux auprès de mes services. Cette demande de réexamen interrompra le délai
de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu'à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du code précité stipule
que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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12-2017-12-21-010

Arrêté portant transfert de nouvelles compétences à la

Communauté de Communes Millau Grands Causses

Arrêté portant transfert de nouvelles compétences à la communauté de communes Millau Grands

Causses
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         PRÉFET DE L'AVEYRON - PRÉFET DE LA LOZÈRE

             Arrêté n°                                     du  21 décembre 2017

portant  transfert  de  nouvelles  compétences  à  la  communauté  de
communes Millau Grands Causses

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

LA PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie, livre I et II, titre I,

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale
de la République,

VU l'arrêté préfectoral n°99-2463 du 27 décembre 1999 portant transformation
du  District  de  Millau  et  du  Millavois  en  communauté  de  communes,
modifié par l'arrêté préfectoral du 20 mars 2000,

VU l'arrêté préfectoral n°2000-1921 du 4 octobre 2000 décidant du changement
de  dénomination  de  la  communauté  de  communes  de  Millau  et  du
Millavois en communauté de communes Millau Grands Causses,

VU l'arrêté  préfectoral  n°2005-341-29  du  7  décembre  2005  autorisant
l'extension du périmètre de la communauté de communes Millau Grands
Causses,

VU l'arrêté  préfectoral  n°2006-270-2  du  27  septembre  2006  portant
modification des statuts de la communauté de communes Millau Grands
Causses : définition de l'intérêt communautaire,

VU l'arrêté  préfectoral  n°2013-295-0003  du  22  octobre  2013  portant
composition du conseil communautaire de la communauté de communes
Millau Grands Causses,

VU l'arrêté préfectoral n°2015-064-0015 du 5 mars 2015 portant modification
des statuts de la communauté de communes Millau Grands Causses,

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX
Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 
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VU l’arrêté préfectoral n°2016-064-01-BCT du 4 mars 2016 portant modification des statuts de la
communauté de communes Millau Grands Causses, 

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°12-2016-10-05-002  du  5  octobre  2016  portant  extension  de
périmètre de la communauté de communes Millau Grands Causses à la commune de Le Rozier,
à compter du 1er janvier 2017,

VU l’arrêté préfectoral n°12-2016-12-23-001 du 23 décembre 2016 portant modification des statuts
de la communauté de communes Millau Grands Causses,

VU la  délibération  du conseil  communautaire  de  la  communauté  de communes Millau  Grands
Causses, en date du 26 septembre 2017, approuvant le transfert de nouvelles compétences à la
communauté de communes, 

VU la délibération du conseil municipal de : 

Aguessac du 26 octobre 2017
Compeyre du 20 novembre 2017
Comprégnac du 11 décembre 2017
Creissels du 7 décembre 2017
La Cresse du 10 novembre 2017
Le Rozier du 3 novembre 2017
Millau du 16 novembre 2017
Mostuéjouls du 19 octobre 2017
Paulhe du 30 octobre 2017
Peyreleau du 2 novembre 2017
Rivière -sur-Tarn du 11 octobre 2017
Saint-André-de-Vezines du 1er septembre 2017
Saint-Georges-de-Luzençon du 16 octobre 2017
Veyreau du 7 décembre 2017

approuvant  le  transfert  de  nouvelles  compétences  à  la  communauté  de  communes  Millau
Grands Causses,

Considérant que les conditions de majorité requises sont acquises, 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 - L'article 1 de l'arrêté préfectoral n°2006-270-2 du 27 septembre 2006 est complété ainsi
qu’il suit :

GROUPES DE COMPETENCES FACULTATIVES

▪  gestion des milieux aquatiques et  prévention des inondations,  dans les conditions
prévues à l’article L.211-7 du code de l’environnement,
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▪ gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques :
◦ animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de
la ressource en eau et des milieux aquatiques (SAGE), article L211-7 du code
de l’environnement,
◦ suivi  qualitatif  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux  aquatiques  (hors
alimentation en eau potable et hors sites industriels et miniers)
◦ accompagner la gestion quantitative de la ressource en eau (hors alimentation
en eau potable) :  acquisition de connaissances sur les besoins hydrologiques
locaux, propositions de plans de gestion locaux visant le bon fonctionnement
des milieux aquatiques, incitation aux actions concourant aux économies d’eau.

Article 2 - Les Secrétaires Généraux des Préfectures de l'Aveyron et de la Lozère, le Sous-Préfet de
Millau, le Sous-Préfet de Florac, le Président de la communauté de communes Millau
Grands Causses et les Maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait mention au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l'Aveyron.

     Fait à Rodez, le 21 décembre 2017         Fait à Mende, le 18 décembre 2017

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente notification peut faire l'objet
d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7 dans le
délai de deux mois.

Je vous invite, toutefois, à privilégier le recours gracieux auprès de mes services. Cette demande de réexamen interrompra le délai
de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu'à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du code précité stipule
que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE MILLAU GRANDS CAUSSES
Annexés à l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017

ARTICLE 1 :  Sont  membres de la  Communauté de Communes de Millau Grands Causses les
communes de :
- Aguessac,
- Compeyre,
- Comprégnac,
- Creissels,
- La Cresse,
- La Roque-Ste-Marguerite,
- Le Rozier
- Millau,
- Mostuéjouls,
- Paulhe,
- Peyreleau,
- Rivière sur Tarn,
- St-André-de-Vézines,
- St-Georges-de-Luzençon,
- Veyreau.

ARTICLE 2 : Le siège de la Communauté de Communes de Millau Grands Causses est situé, 1
place du Beffroi dans la commune de Millau (12100)

ARTICLE 3 : Compétences :

1- COMPÉTENCES OBLIGATOIRES :

La Communauté de communes de Millau Grands Causses exerce de plein droit en lieu et
place des communes membres les compétences relevant de chacun des groupes suivants :

 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire :
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur, plan local d’urbanisme,
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale.

 Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L
4251.17 :

o Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité
industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire  ou
aéroportuaire,

o Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales
d’intérêt communautaire,

o Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme.
 Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage,
 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés,
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2- COMPÉTENCES OPTIONNELLES :

La Communauté  de  Communes  de  Millau  Grands  Causses  exerce,  en  lieu  et  place  des
communes, pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire, les compétences relevant
des groupes suivants :

 Protection et  mise en valeur de l’environnement,  le cas échéant dans le cadre de
schémas départementaux, et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie,

 Politique du logement et du cadre de vie,
 Création, aménagement et entretien de la voirie communautaire.

3- COMPÉTENCES FACULTATIVES :

La  Communauté  de  Communes  de  Millau  Grands  Causses  exerce,  en  lieu  et  place  des
communes, les compétences relevant des groupes suivants :

 Les transports :

- Etudes et réflexion sur l'organisation générale des transports dans la Communauté en lien avec
le plan climat air énergie territorial (PCAET) et le plan de déplacements urbains (PDU),

- Étude,  élaboration  et  suivi  d'un  plan  de  déplacements  urbains  (P.D.U)  ou  tout  dispositif
équivalent ou s’y rapportant,

- Gestion d'un service de transports urbains et interurbains,
- Gestion de la gare routière de Millau,
- Gestion d'un service de transports à la demande,
- Participation de la Communauté au syndicat mixte de gestion de l'aérodrome Millau Larzac.

 La sécurité : 
La Communauté de Communes de Millau Grands Causses :
- sera associée aux études et démarches des plans de prévention menés par les communes et

permettant de renforcer la sécurité des habitants de la Communauté, sous couvert du pouvoir de
police du Maire,

- prendra en charge les dépenses relatives au fonctionnement du Centre de Secours et notamment
celles résultant des conventions de transfert passées avec le SDIS, en application de la Loi 96-
369 du 3 mai 1996.

 Création,  aménagement  et  gestion  d'équipements  touristiques sous  réserve  des
dispositions ci-après : 
La Communauté de Communes de Millau Grands Causses interviendra dans la réalisation des
équipements touristiques présentant les caractéristiques suivantes :

 équipements  s’inscrivant  dans  une  logique  de  développement  équilibré  du
territoire et de cohérence d’aménagement ;

 équipements favorisant la fréquentation notamment hors saison et contribuant à
l'amélioration de l'animation touristique au sein de la Communauté ;

 équipements concernant les domaines touristiques suivants :
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  Activités sportives et de loisirs de pleine nature : 
 promotion et développement,
 intervention sur les espaces, sites et itinéraires inscrits, ou en cours d’inscription,

au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR)
concernant  la randonnée pédestre,  le VTT, le trail,  etc.  ou liaison entre  deux
villages ou hameaux, ou deux sites entre eux, etc. ou au plan départemental des
espaces,  sites et  itinéraires (PDESI) concernant  le  vol libre,  l’escalade et  via
ferrata, le canoë, etc.

Une liste sera dressée par le conseil de la Communauté et sera jointe aux statuts. 

 Tourisme patrimonial : espaces ou sites présentant un intérêt touristique fort : 
découverte d’un patrimoine, d’un site remarquable. 

 Tourisme industriel et scientifique : mise en valeur des savoir-faire locaux.

La Communauté de communes de Millau Grands Causses ne devra pas se substituer aux
communes membres ou à l'initiative privée pour certains équipements, tels que les terrains de
camping, les gîtes, les parcs résidentiels de loisirs et les villages de vacances, les piscines, les
équipements  purement  culturels,  sportifs  ne  concourant  pas  au  développement  d'activités  de
pleine nature.

La  Communauté  de  communes  de  Millau  Grands  Causses  se  réserve  la  possibilité
d’attribuer des fonds de concours aux communes membres pour leur permettre d’aménager des
secteurs à forte vocation touristique contribuant à une logique de développement équilibré du
territoire et de cohérence d’aménagement, afin de favoriser la réalisation de projets ayant reçu
l’agrément  des  administrations  concernées  et  compatibles  avec  la  charte  du  Parc  Naturel
Régional des Grands Causses.

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI)

 Grand cycle de l’eau «  gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et
des milieux aquatiques » :

animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de
la ressource en eau et des milieux aquatiques (SAGE), article L211-7 du code
de l’environnement,

suivi  qualitatif  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux  aquatiques  (hors
alimentation en eau potable et hors sites industriels et miniers)

accompagner la gestion quantitative de la ressource en eau (hors alimentation
en eau potable) : acquisition de connaissances sur les besoins hydrologiques
locaux, proposition de plans de gestion locaux visant le bon fonctionnement
des  milieux  aquatiques,  incitation  aux  actions  concourant  aux  économies
d’eau.
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ARTICLE 4 : Prestations de service :

La Communauté de communes de Millau Grands Causses pourra réaliser des prestations de service
pour  d'autres  collectivités,  pour  la  création  ou  la  gestion  de  toute  infrastructure  favorisant  le
développement économique et touristique, la protection de l'environnement, l'amélioration du cadre
de  vie,  l'accès  aux  nouvelles  technologies,  sur  le  territoire  et  concourant  à  l’attractivité  des
communes ainsi qu’au maintien des populations. 
Conformément  à  l’article L 5211-56  du  CGCT,  pour  les  opérations  à  caractère  immobilier,
l'intervention de la Communauté de communes pourra prendre la forme de mandats de maîtrise
d'ouvrage publique. La Communauté de communes répercutera l'ensemble des frais d’ingénierie
interne et frais financiers aux communes bénéficiaires.

Ces prestations de service pourront également intervenir  à l'occasion de catastrophes naturelles,
dans un esprit de solidarité à l'égard de ses communes membres, afin de les aider à remettre à
niveau des équipements collectifs. 

Dans  le  cadre  de  la  recherche  d’un  meilleur  service  à  la  population,  des  prestations  pourront
également être rendues aux communes pour les soutenir dans l’exercice de leurs compétences, qui
pourront  notamment  prendre  la  forme  de  services  communs,  par  le  biais  de  convention  de
mutualisation ou de prestations de service : notamment instruction des autorisations du droit des
sols (ADS), etc. Ces interventions donneront lieu à facturation spécifique.

ARTICLE  5 :  La  Communauté  de  Communes  de  Millau  Grands  Causses  peut  adhérer  à  un
syndicat mixte sur simple délibération du conseil communautaire.

ARTICLE 6 : Durée d’institution :
La Communauté de Communes de Millau Grands Causses est instituée pour une durée illimitée.
Elle peut être dissoute dans les conditions fixées par la loi.

ARTICLE 7 : Les fonctions de receveur sont exercées par le Trésorier de Millau.
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Les États généraux de l’alimentation (EGA)
Contribution de la région Occitanie

(Document de travail, du 31 juillet 2017)

Il  est  proposé  que  la  région  Occitanie  contribue  à  la  réflexion  des  États  généraux  de
l’alimentation (EGA), dont le pilotage a été confié par le Président de la République au Ministre
en charge de l’agriculture et de l’alimentation. Le lancement officiel a été fait le 20 juillet au niveau
national.

Au niveau national les EGA sont traités en 2 temps :

1. temps 1 : renforcer la création de valeur, en veillant à une répartition juste et équitable de
cette valeur et prendre en compte des attentes des consommateurs. Ces sujets sont traités
en  priorité,  au niveau national,  dès le  mois de juillet,  en associant  les  parties prenantes
professionnelles, associatives, ministérielles et les collectivités locales.

2. temps 2 : développer les autres thèmes liés à l’alimentation sous les angles de la nutrition,
l’éducation des jeunes, l’alimentation durable, la santé-environnement, l’ancrage territorial
de  l’alimentation,  l’export,  la  réduction  du  gaspillage,  les  aides  aux  plus  démunis,
l’attractivité des métiers, etc..

Ces sujets font l’objet  d’une consultation publique.  Il  convient d’inviter les communautés à se
mobiliser et à faire des propositions. Les propositions doivent être courtes pour susciter des votes et
des contre-argumentations. Les acteurs sont invités à l'utiliser régulièrement.

https://www.egalimentation.gouv.fr/

Les résultats de cette consultation, ainsi que les réflexions de groupes nationaux qui seront mis en
place avec les différentes parties prenantes,  auxquelles s’ajouteront les contributions régionales,
devront aboutir à des propositions d’actions en septembre 2017.

Au niveau national,  14 ateliers sont mis en place pour élaborer les diagnostics et  proposer des
solutions et des actions concrètes, à court, moyen et long terme.

1er chantier : la création et la répartition de la valeur – de fin août à fin septembre

Comment créer plus de valeur ?
• Atelier 1:  Mieux  répondre  aux  attentes  des  consommateurs  en  termes  de  qualités

nutritionnelles  et  environnementales,  d'ancrage  territorial,  de  bien  être  animal  et
d'innovations.

• Atelier 2: Développer les initiatives locales et créer des synergies.
• Atelier 3: Développer la bio-économie et l’économie circulaire.
• Atelier 4:  Conquérir  de  nouvelles  parts  de  marchés  sur  les  marchés  européens  et

internationaux  et  faire  rayonner  l’excellence  du  modèle  alimentaire  et  le  patrimoine
alimentaire français en France et à l'international.

Comment mieux répartir la valeur ?
• Atelier 5:  Rendre  les  prix  d’achat  des  produits  agricoles  plus  rémunérateurs  pour  les

agriculteurs.
• Atelier 6: Adapter la production agricole aux besoins des différents marchés et aux besoins
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des transformateurs.
• Atelier 7: Améliorer les relations commerciales et contractuelles entre les producteurs, les

transformateurs et les distributeurs.

2e chantier : une alimentation saine, sûre, durable et accessible à tous – de début octobre à fin 
novembre

• Atelier 8:  Assurer  la  sécurité  sanitaire  de  l’alimentation  française  dans  une  économie
agroalimentaire  mondialisée  et  dans  un  contexte  de  changement  climatique  tout  en
prévenant les contaminations chimiques.

• Atelier 9: Faciliter l'adoption par tous d'une alimentation favorable à la santé.
• Atelier 10: Lutter contre le gaspillage alimentaire.
• Atelier 11: Réussir la transition écologique et solidaire de notre agriculture en promouvant

une alimentation durable.
• Atelier 12: Lutter contre l'insécurité alimentaire, s'assurer que chacun puisse avoir accès à

une alimentation suffisante et de qualité en France et dans le monde.
• Atelier 13:  Renforcer l’attractivité des métiers de l’agriculture et des filières alimentaires et

développer la formation.

Atelier transversal – de fin août à fin novembre
• Atelier 14  "Préparer  l’avenir"  :  quels  investissements,  quel  accompagnement  technique,

quelle recherche pour une plus grande performance environnementale, sanitaire, sociale et
économique ?

La méthode :
Les  14  ateliers  nationaux  sont  pilotés  par  un  animateur,  le  secrétariat  est  pris  en  charge  par
l’administration.
La consultation publique nationale sur internet est lancée depuis le 20 juillet sur les travaux des
ateliers thématiques avec des questions posées aux citoyens : https://www.egalimentation.gouv.fr/
Les régions sont invitées à proposer des modalités de contribution collective aux EGA.

Le calendrier :
• Juin->20/07/2017 : réunions interministérielles de travail pour fixer la méthode, affiner les

thèmes, la liste des parties prenantes à associer, établir un diagnostic, etc..
• 20/07/2017 : lancement des EGA
• 20/07  ->  septembre  2017 :  Thème  «  création  et  répartition  de  valeur  »  :  propositions

d’actions sur la base de travaux des ateliers qui seront lancés fin août.
• Septembre->octobre  2017 :  Les  autres  thèmes  (alimentation  sous  les  angles  santé,

environnement,  éducation,  export,  gaspillage,  démunis,  attractivité  des  métiers,  etc.)  :
propositions d’actions sur la base des résultats de la consultation publique réalisée en juillet-
août et de travaux d’ateliers.

Les moyens :
• 5mds € d’investissements sur 5 ans pour l’agriculture.
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Proposition de contribution opérationnelle de l’Occitanie aux EGA

(Document de travail, du 31 juillet 2017)

En  Occitanie,  l’enjeu  est  de  bâtir,  en  s’appuyant  sur  les  acteurs  et  opérateurs  régionaux,  une
contribution régionale aux EGA.

Les sujets liés à la nutrition, l’éducation des jeunes, l’alimentation durable, la santé-environnement,
l’ancrage  territorial,  la  réduction  du  gaspillage,  les  aides  aux  plus  démunis,  l’attractivité  des
métiers… ayant  été  traités dans le  cadre du plan régional  de l’alimentation et  discutés lors  du
CORALIM du 5 juillet 2017, il est proposé de centrer maintenant la réflexion sur la création et
de la répartition de la valeur. Pour cela est prévu :

Un séminaire d’une ½ journée : environ 80 participants représentant 9 collèges de partenaires.

Date proposée : le 20 septembre de 9h30 à 13h00 + déjeuner-buffet.

Lieu : ENSAT, à Toulouse-Auzeville

Les  EGA en  Occitanie  sont  organisés  par  l’État,  le  Conseil  régional  et  la  chambre  régionale
d’agriculture, avec pour objectif de :

• renforcer la structuration et les stratégies de filières sur la valorisation économique de la
qualité,  en  tenant  compte  des  atouts  et  des  contraintes  spécifiques  de  l’Occitanie,  liées
notamment à la qualité du territoire, aux handicaps naturels, à la disponibilité de la ressource
en eau et du foncier ;

• créer des coopérations « gagnant-gagnant » entre la production agricole, la transformation
agroalimentaire et la distribution, pour mieux répondre aux attentes des consommateurs.

Les principaux acteurs invités représentent les partenaires des filières et contribuent aux 4 ateliers :

• la production agricole,
• les interprofessions,
• les représentants de la qualité,
• le secteur agroalimentaire et la transformation,
• le secteur de la distribution (GD, circuits spécialisés, circuits courts, logistique),
• les acteurs de la recherche et de l’innovation,
• l’enseignement et la formation,
• le secteur bancaire,
• les services de l’État,
• les collectivités,
• les associations (consommateurs, APN, etc.).

Selon les thèmes, quelques experts pourront compléter les ateliers.

Organisation proposée :

• Introduction : présentation des objectifs du séminaire (Draaf, Conseil Régional).

• Animation de 4 ateliers de travail thématiques, chaque atelier étant construit autour d'un
document qui pose la problématique et permet le débat. Chaque atelier sera composé de 15
20 personnes maximum.

• Conclusions par le représentant du Conseil régional et le préfet de région.
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• Déjeuner-buffet pris en commun.

Cette  organisation  permet  des  échanges  sur  la  création  de  valeur  et  son  partage,  au  sein  des
organisations  collectives  interprofessionnelles  pour  définir  et  mettre  en  œuvre  les  stratégies  de
filière,  les  actions  concrètes  pour  améliorer  l’image  et  la  notoriété  des  produits  destinés  aux
différents segments  de marchés (circuits  de proximité  et  filière  longue,  y  compris  l’export),  en
partant des attentes des différents clients et des consommateurs, et en augmentant la valeur ajoutée
pour chaque maillon de la chaîne.

Les livrables du séminaire permettront d’alimenter la réflexion nationale.

Les thèmes traités par les 4 ateliers :

1)  Élevage  (filières  viande) :  renforcer  les  stratégies  de  filière,  par  la  recherche  de  débouchés
porteurs de valeur ajoutée.

2) Filières longues et stratégie export :  renforcer l’organisation pour l’export des produits et la
création de valeur liée à la qualité et à l’image des produits d’Occitanie.

3) Structuration des filières d’agriculture biologique : maintenir de façon durable la valorisation
par  le  marché  des  productions  en  agriculture  biologique  et  renforcer  le  sourcing  régional  des
productions agricoles.

4)  Protéines végétales,  semences,  grandes cultures et  blé  dur :  renforcer  la  structuration des
filières  et  la  stratégie  régionale  pour  valoriser  l’origine  Occitanie  aussi  bien  sur  les  marchés
nationaux qu’à l’international.

Méthode et déroulé des ateliers du 20 septembre 2017

- accueil-café à partir de 9h30.

- Discours introductifs et présentation de la méthode de 10h00 à 10h30.

- Les travaux en ateliers de 10h30 à 12h45.

- Conclusion à 12h45.

- composition des 4 ateliers : 15 à 20 personnes maxi, avec des représentants de l'ensemble des
partenaires pouvant faire valoir leurs points de vue sur le sujet,

- préalablement à l'atelier, chaque participant a reçu un document de problématique (1 à 2 pages) sur
les 4 thèmes (ces documents seront préparés au cours de l’été),

- l'atelier fonctionne sur un mode de tour de table (avec un animateur et un rapporteur) :

• répartition équitable du temps de parole entre les participants,

• l'animateur  questionne  chaque  participant,  reformule,  relance,  établit
progressivement les connexions.

Premier tour de table par rapport à la thématique : « quels sont pour vous les atouts et les
opportunités de l'Occitanie qui peuvent permettre une stratégie partagée de création et partage de
valeur ? »

Deuxième tour de table : « quels nouveaux modes de coopération faut-il construire selon
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vous pour faire aboutir ces stratégies en mode gagnant-gagnant ? »

L'animateur  incite  les  participants  à  exprimer  des  formulations  « positives » :  des  atouts,  des
opportunités pour le premier tour, des propositions de modes de coopération et des actions concrètes
pour le second. Le rapporteur capte progressivement ces propositions et en organise la synthèse au
fur et à mesure de l’atelier.

En fin d’atelier, une version martyre de la synthèse des débats peut être remise à chaque participant.

La synthèse de la réflexion régionale sera mise en forme et après validation, elle sera adressée aux
services centraux, sous 48h maximum. Elle sera également mise en ligne sur le site de consultation
publique ouvert au niveau national.

Les propositions issues de la mise en œuvre du plan régional de l’alimentation et discutées lors du
CORALIM du 5 juillet 2017 seront également adressées au ministère en charge de l’agriculture.
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PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
de la Coordination 
des Actions et des Moyens
de l'Etat

Arrêté n°                                                      du 23 décembre 2017

Prolongation d’une consultation du public sur la demande d’enregistrement
 déposée par la société SEVIGNE INDUSTRIES pour l’exploitation

d’une installation de stockage de déchets inertes - commune d’ONET LE CHATEAU
__________________________________________________________________________

LE PREFET DE L'AVEYRON,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-7-1, R 512-46-11 à R 512-46-
15,

VU la demande d’enregistrement déposée le 13 avril 2017 et complétée le 5 septembre 2017
par la SAS SEVIGNE INDUSTRIES  en vue d’exploiter une installation de stockage de
déchets inertes soumise au régime de l’enregistrement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2017-11-13-003  du  13  novembre  2017  d’ouverture  d’une
consultation du public du 11 décembre 2017 au 6 janvier 2018, sur la demande susvisée ; 

CONSIDERANT que le dossier numérique n’a pu être inséré sur le site internet des services
de l’État qu’à partir du 20 décembre 2017 et que de ce fait, il ne pouvait être  tenu à la
disposition du public pendant la durée de quatre semaines, conformément à l’article R
542-46-14 du code de l’environnement ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture  ;

 - A R R E T E -

Article 1° - La consultation du public prévue du 11 décembre 2017 au 6 janvier 2018 pour
pour recueilllir l’avis du public sur la demande d’enregistrement présentée par la
SAS SEVIGNE INDUSTRIES en vue d’exploiter une installation de stockage de
déchets  inertes  sur  le  territoire  de  la  commune  d’ONET  LE  CHATEAU  est
prolongée jusqu’au mercredi 16 janvier 2018.

Article 2° - Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d’enregistrement,
jusqu’au  16  janvier  2018  à  la  mairie  d’ONET  LE  CHATEAU  siège  de  la
consultation, aux jours et heures d'ouverture habituels de la mairie.

Article 3° - Durant cette période, le public pourra formuler des observations sur un registre
ouvert à cet effet à la mairie d’ONET LE CHATEAU.

Ces observations peuvent également être adressées par voie postale au préfet
de l’Aveyron – DCAME - SCAE3 – BP 715 – 12007 RODEZ CEDEX ou par voie
électronique pref-  icpe  @aveyron.gouv.fr.

Les observations doivent être transmises  au plus tard le dernier jour de la
consultation du public soit le 16 janvier 2018.

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr
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Article 4° -  Un avis au public sera affiché en mairie par les soins des maires des communes
d’ONET LE CHATEAU, SEBAZAC CONCOURES, LA LOUBIERE, concernées
par les risques et inconvénients dont l’établissement peut être la source ou dont
une partie  du territoire est  comprise dans un rayon d’un kilomètre autour  du
périmètre de l’installation concernée.
L’accomplissement de cette formalité sera certifié à l'issue de la période effective
d'affichage soit le 16 janvier 2018.

Le même avis est publié sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron dans les
mêmes  conditions  de  délai  que  celles  prévues  pour  l’affichage
(www.aveyron.gouv.fr-  à  la  rubrique  publications  –  consultations  du  public
-consultations en cours).

L’avis sera également publié dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés
dans le département.

L’avis de consultation devra faire l’objet d’un affichage sur le site par l’exploitant
dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 16 avril 2012.

Article 5° - Le dossier de demande d’enregistrement et le registre de consultation seront mis
à disposition du public à la mairie d’ONET LE CHATEAU, sur le site internet des
services de l’Etat (www.aveyron.gouv.fr  à la rubrique publications – consultations
du public -consultations en cours). jusqu’au 16 janvier 2018.

A l’issue du délai de consultation du public, soit le 16 janvier 2018, le registre de
consultation sera clos par le maire d’ONET LE CHATEAU et adressé au préfet de
l’Aveyron lequel y annexera les observations qui lui auront été adressées soit par
voie postale, soit par voie numérique.

Article 6° - Les conseils municipaux d’ONET LE CHATEAU, SEBAZAC CONCOURES, LA
LOUBIERE devront donner leur avis sur la demande d’enregistrement  au plus
tard dans les quinze jours suivant la fin  de consultation du public.

La délibération devra donc parvenir à la préfecture de l’Aveyron – SCAE 3- BP
715 – 12007 RODEZ cedex ou par courriel  avant le 31 janvier 2018  délai de
rigueur.

Article 8° - La secrétaire générale de la préfecture et le maire d’ONET LE CHATEAU sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au recueil  des actes administratifs de la préfecture et  notifié  à la  SAS
SEVIGNE INDUSTRIES.  Une copie  sera adressée aux maires de SEBAZAC
CONCOURES et LA LOUBIERE

Rodez, le 23 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation
la secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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